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tuosités dans le ilernier recensement, que je devais prendre pour :tase de
nes calculs, pour répi~rtir entre les diflérentes paroisses et 'owvnships les

£30,000 qui reviennent à cette partie île la province, pour aider au soutien
des écolee, m'ont empêché jusqu'à ce jour de pouvoir informer M M. les
Commissaires et Syndics des difrérentes localités duti montant annuel auquel
ils ont respectivement droit, comme part atiérente le £30.000. Ces calculs
sont enfin terminés, etje m'empresse de vous informer que ;la part à laquelle
pourra prétendre la paroisse de pour 1S44, en
se conformant aux réquisitions de ma circulaire No. 5, dont il vous a été
envoyé copie dans le mois le mai dernier. est de £ et à pareille
comme annuellement jusqu'à ce que la l.gislatuire passe une nouvelle loi d'é-
ducation, ou ordonne un nouveau recensement. Si, à part des £30.000. il
y avait plus tard une nouvelle somme à diviser entre les différentes paroisses
et townships, vous en seriez instruits par ce hureau, àl'avance, par avis pu-
blic ou par circulaire.

S'il y a dans votre localité de- écoles dissidentes, je vous prie de comrn mu-
niquer aux Syndics cette circulaire, ou copie certifiée de cette circulaire.afin
qu'ils puissent en prendre connaissance. Vous <levez épitement vous en-
tendre avec eux pour leur donner une part proportionnelle~ de la somme al-
louée à votre locnlité. en prenant pour bàse le nombre des enfants au-dessus
de 5 ans et au-dessous de 16, y résidents.

Une loi passée dans la dernière session du Parlement Provincial nfecte.
pour aider à la hätine de maisons ud'école. les balances des £30.000 qui
-n'ont pas été di-tribuées pour le soutien des écoles île 1S42 et <le 1R43.
J'ai également fait la répartition de ces balances entre les diférentes parois-
ses et townships, en prenant pour 'à"e la population, et en avant eu toute-
fois égard aux somnies reçues par chaque paroisse et township en 1542 et
1843 ; de manière quen aucun cas une loca!ité ne puisse recevoir, pour cet
objet, plus du double de la somme an:elile à Inquelle elle a droit d'après
sa population, et qu'une localité qui a recu aîu moins le double dë la somme
annuelle à laquelle elle a présentement droit. d'après sa population, ne piii,-
se prétendre à aucune partie des bialances désormais affectées pour bhti'se
de maisons d'après les rèles pns:ée ci-desus- qui ont été approuvèes par
Son Excellence le Gouverneur-Général en conseil, li somme à laquelle vo-
tre localité a droit rem-re aide pour 1tsse de maisons décote est de
£ Vous pourrez toucher cette somme en vous conformant aux ré-
gles établies dans la rirru!aire mentionnée ci-haut.

Si vous voulez profiter le cette nide. vous être priés d'envoyer à ce bu-
reau, aussitôt que possible, en hon ordre. sans fraiu de port si vous le pou-
vez, tous les documents demandés dans la même circulaire. Les Commis-
saires qui ont déjà envoyé leurs réclamations. son: priés d'attendre encore
un peu, afin de donner Te temps à ceux de queiqies autres localités d'en-
voyer les leurs. et mettre ainsi à méme <le pr'esenter ensemble à Son Ex-
cellence plusieurs demandes pour Iobtention de son w',rrin/ à cet etFet.

Je prie MM. les Commissaires (le considérer cette circulaire comme une
réponse aux demandes quil. ontites à ce breau île les informer du mon-
tant auquel ils peuvent prétendre, soit prur le soutien le leurz écolesou rouir
bâtisse de maisons d'école, sans s'attendre à aucune autre information parti-
culière à ces sujets.

Je saisis cette occasion pour exho-rter M M. les Commissaires dIécole ]l
localités oul~on n'a pa. encore fait de démarches pour lérection de mai-
d'école publiques. et où l'on a droit à une part <les deniers affectés à cet ob-
jet, à profiter de cette aide qui n'est que temporaire.

Je profite encore de cette occasion pour prier MM. les Commissaires et
Syndics d'école, d'inclure dans le rapport annuelle qu'ils doivent incez"am-
ment envoyer à ce hiureaii, on suivant exactement pour la formule No. 2.
annexée à la circulaire sus-mentionnée. même les écoles sous leur contrôle
qui auraiant été tenues moins de 9 mois pendant lannée 1514. Ils voudront
bien aussi faire rapport des écolez qui ont été tenues par plusieurs institu-
teurs en succession pendant l'année.

MM. les Svnlics îles éc<oles dissidentes cont priés le mentionner, dans 'e
rapport annuel de leurs écoles. le nombre dl'enfang de lur croyance au-des-
sus de 5 ans et lu-dessous de 16, habitant la localité.

Je rie saurais aussi trop exhorter M ll. les Commianires et Syndics.à visiter
souventles érolcs, afin de pouvoir mieux juger de la qualification îles institru-
teurs et desprogres de leurs éléves. Ils ne doivent pas se diissimuler qulie <le
fréquentes visites de leur part tendent ptuisamment à encoirager les institu-
teurs, les enfans et les pareris à faire tout cc qlii dépend d'eux pour atteindre
le grand objet que la lègislature a en -vué, en fournissant <les moyens pour ai-
der à répandre partout le bienfait de linstruction.

J'ai Phonneur <'être,
Melssicutrs,

Votre très humble
'et très obéissant scviteirr,

J. B. MEILLEUR.

Mo rro pourpréserter une ./Jdresse d Sri .llajrstépoir le mfppel de cette par-
lie de l'Jcle iP Union, qui exige que cerlains Record set Documens soient
tenus dans la Ùn-,Ue rtgleise seulement.

L'honorable M. Papineau a proposé, secondé par lPhonorable M. Mnfftt.
Qu'une humble adresse soit présentée à Sa Majesté, renouvelant l'expres-

sion des sentimeis alfectueux de cette chambre pour sa personne et le gou-
vernement de Sa Majesté.

Exposant que, sachant apprécier les avantigc4 que nous rcti+ons de la sou
licitude et de la protection dle Sa Majesté, et dont cette chambre espére que
nous pourrons jouir longtems sous t 'nutorité paternelle de Sa 1ajesté, il sera
toujours du devoir) de cette chambre de sounietre à la très gracIeuse considéó
ration de SaMajestá les matières qui peuvent avoir auprès d'aucune classe
des sujets de Sa Majesté, la tendance de diminuer le contentement que Sa
Majesté désire, (cette chambre en a~llansura nce). voir régner dans toutes les
parties de ses domaines.

Représentant, que le français est la lniie maternielle d'une lisse très-
nombreuse des sujets de Sa Maljesté. en cette province ; Que le fiti la gran-
de masse de ceux qui composent cette classe ne parlent pas d'autre langue;
Que c'est dans cette linie que la plus gande partie de leurs lois et leurs li-
vres de jurisprudence sont écrit., et que se traitent les affTires journalières
qu'ils transigent entre eux- Que 'cst la seule langue dans laquelle ils puis-
sent invoquer les hénédictions du ciel sur eux et sur tout ce qui leur est cher;
Qu'une langue ausm.i indispensable à une aussi forte portion du peuple fidèle
(le Sa Majesté, ne peut dans l'oi'union le cettc chambre être regardée comme
une langue étrangère par leur souveraine, lorsqu'ils s'en servent.

Rappelant que les prédèrcesseurs royaux de sa Majesté placèrent sur le
même pied les lanues des deux g d nses des sujets de Sa Majesté en
cette province, les traitant tous à cet égard avce égale justice et leur donnant
le même avaniae.

Faisant remarquer, que ce principe fut constamment maintenur ju'quà la
passation de lacte qui unit ces provinces ; Qtue cette chambre ne met pas en
doute que les meilleures inteniOns et les meilleurs motifs n'aient animé ceux
qui décrétèrent la disposition par laquelle il fut déclaré : "Que tous les w'rits

proclamations. instrunens pour sommer et convouer le conseil législatifet
l'assemblée législative (le la province du Canada, et pour icelle proroger et
dissoudre, et tous writs de sointation et d'élection, et tous wrts et instru
mens publics quelconques se rapportant au dit conseil léisintifet assemblée
léislative, ou l'un ou Pautre, et tous rapports sur tels vrits et instrumens,
et tous jotraux, entrées et procédés écrits ou iiprimés, de nature quel-
conque (les dits consei législntifet assen:blée légis!ntive et (le ehacun il'eux
respectivement, et tous procédés écrits ou imprins, et rapports (le comi-
tés des dits conseil législatif et assemblée législative respectivement, seront
dans la lannue analaise seulement.-
Eisant, que dans la première session même de la législature. sous l'opéra-

tion de l'acte ci-dessus, il devint indispensable de traduire en français tous
documens et pièces publiques. Et à moins de rèduire au silence une partie
des représentans (lu peupleles débats n'eurentni nå.,t»ivaient avoir lieu sans
I'usage de cette langue.-Que dans les cours de justice et les procilés judi-
ciaires elle s'est trouvée d'une égalenécesifé après comme avant l'Union,
et nue dans tous les rapports ordinaires de la vie elle est d'un usage aussi
étendu que jamais.

Remontrant que la seule distinction qui existe, c'est que la langue Cmnçai-
"e ne peut être la langue lézale des actes parlementaires ;-distinction de peu
dimpor'tance peut-être en elle-même, (le nature à ne produire aucun résultal
avantgeux dans les sentimens ni dans les habitudes (le ceux qui la parlent,
--mais provoquant chez eux un sentiment défavorable à la paix et a latran-
quilliité de la province, en auant que cette proscription limitée de leur langua
seible comporter, quoique sans intention, l'imputation d'une distinction dé-
favorable à leur égord.

Représentant que cette chambre lutte par le désir dliinir to'us les cSur. en
cette province, ians une même affection pour la personne de Sa Majesté do
faire disparnitre cette cause de mürcontentemenit nau parlement impérial de ré-
voquer la partie de t loi qui lui a donné naissane. nassurant Sa Majesté que
cette dèniarclie sera necuillic par le peuple canadien (le Sa Mtjestécomnme
une nouvelle marque de sn so'!icitude paternelle pour son bicn-étre.

Ordonné. Que la considtration ultérieure de la dite motion soit remise à
samedi, le onzièei jour de janvier prochain.

C A N A D A.
Con./rsution n Jvrles.--lT v a maintenant 24 vaisseaux de lifférentes

gra n)d'u(- en conOir(ic ni stur les divers chantiers autour de Québec, et l'on
attendait, nîou a-t-on dit ces jours derniers, des ordr'es d'Angleierre pour en
coinincer sept ni1 huit nær. Cooien.

A LOIJER.
PIUS!LEURiS '.A [SONS sur la Pr.acn LknTtcus, encoignure des r

Sherblirooik et S:. Uenis.
S'adresser à PEîõehé.

LESousigié vennt de rncevir île Londres, un assortiment complet
D'OUTILS POUR RELIURE,

Soforme três respecîeinen ment -es anmis et le publicen général, qu'il est prêt
à exénuter toutes RE LIURES de LIVRES dans tout style et à des prix
très réduits.

0. BF;AUCHIEM''IN.

Rue Notre Daime, No. 214.
--------

PnoPatg're o. JANVIER VINET, PrTius.
Punt.t: Ar!n .J. B. DUPUY, PTn E.
IatPntNÉ~ FAR' J. A. FPLINGUET.


